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Introduction

Sauvons la France !

J’aime mon pays. Celui dans lequel je vis. Pas un pays fantasmé, qui correspondrait à mes sensibilités, à mes convictions, à mes racines. J’aime la France dans laquelle je vis. La France réelle, avec ses imperfections. J’essaie de l’améliorer par mes engagements et mes combats citoyens. Je la défends aussi quand elle est attaquée. Et elle est attaquée. Une guerre lui a été déclarée.

Ses ennemis la combattent en instillant la peur, la haine. Certains utilisent des armes, d’autres utilisent des mots. On ne peut évidemment pas les renvoyer dos à dos, mais ils veulent la même chose : abattre la France réelle qui, pour des raisons différentes, voire opposées, ne leur convient pas. Ils s’alimentent les uns les autres en haine, en peur, prenant l’islam en otage et en bouc émissaire. Et ils tentent de nous transmettre ça.

Il faut en être conscient. Et il faut choisir. De résister ou de céder. Nous sommes à la croisée des chemins. Nous devons décider dans les quelques mois et années qui viennent ce que nous voulons : la dislocation de la France réelle ou son sursaut.

Si comme moi, vous voulez combattre cet assassinat programmé, alors il faut refuser la peur compréhensible face au changement. Il faut refuser la défiance compréhensible face à l’inconnu. Il faut refuser la victimisation et le repli compréhensibles face au rejet. Si comme moi, vous voulez déjouer cette entreprise de destruction, alors il nous faut déblayer le terreau d’ignorance, assécher les flots de frustrations qui font le bonheur des ennemis de la France.

L’ignorance des faits historiques et des règles qui régissent la vie de notre communauté nationale, la méconnaissance des peuples et des cultures, c’est d’abord cela que nous devons combattre. Pour moi qui suis journaliste de métier et d’âme, l’information est forcément émancipatrice et protectrice. Or l’éducation est une forme d’information : la plus basique, la plus profonde, la plus essentielle.

C’est pour cela que le Cours Alexandre-Dumas à Montfermeil m’a interpellé. La proximité d’une école « sur mesure », l’exigence et l’humanité d’une communauté scolaire intégrant les parents d’élèves comme rarement ailleurs, font de ce projet éducatif unique, une voie possible pour les jeunes des quartiers populaires en échec scolaire. En m’intéressant au Cours Alexandre-Dumas, j’ai pu constater à quel point le rejet de l’institution scolaire pouvait être combattu et vaincu chez certains jeunes. Cette expérience montre que la cause de la transmission du savoir n’est jamais perdue, même face à des élèves décrocheurs. Le goût d’apprendre est universel mais il faut parfois s’y prendre autrement pour le faire émerger. C’est cet autrement qu’il convient d’ausculter dans ce livre. Je n’ai aucune réponse. Juste une grande curiosité, que vous avez sans doute aussi puisque vous lisez ces lignes. Je vais donc poser les questions qui sont les vôtres, dans un rôle très comparable à celui que j’ai dans mes documentaires à la télévision : pourquoi (cette école) ? Comment (cette école) ? Quel avenir possible (pour cette école) ?

Découvrons ensemble ce qui fait l’intérêt véritable de cet ouvrage : les réponses d’Éric Mestrallet, président de la Fondation Espérance banlieues à l’origine de cette école pas comme les autres. Peut-être un pavé du chemin vers l’objectif qui doit être le nôtre : sauver et réconcilier la France réelle, qui seule existe.

Harry Roselmack, parrain du Cours Alexandre-Dumas


Avertissement Vous avez dit « banlieue » ?

Pour plus de commodité d’expression, par « banlieue » nous désignerons souvent dans ce livre « banlieues » ou « quartiers » ou « quartiers défavorisés », ce qui correspond en fait à des quartiers urbains défavorisés à fort taux d’échec et de décrochage scolaires. Qu’il soit clair : en disant « banlieue », « banlieues » ou « quartiers », dans le cadre précis de ce livre, nous ne désignons aucunement la banlieue en général ou les villes en général, mais bien un type précis de zone urbaine marquée par des difficultés socio-économiques et un plus grand nombre d’enfants confrontés à l’échec scolaire.

Cela correspond peu ou prou aux zones d’éducation prioritaire définies par l’État (au-delà des différents noms utilisés, réforme après réforme1), en reconnaissance de la spécificité des défis éducatifs à relever par l’école en certains territoires de la République. Il ne s’agit pas de stigmatiser qui que ce soit mais tout simplement de prendre en compte les besoins spécifiques des élèves pour avoir une chance d’y répondre de manière pertinente.


Première partie

Pourquoi il faut inventer un nouveau modèle


1

Les illusions perdues de l’éducation prioritaire : 1 milliard d’euros, et après ?

Harry Roselmack : L’État investit beaucoup dans l’éducation, notamment en banlieue. Pourtant, il vous a semblé nécessaire de créer une école privée, indépendante de l’État : pourquoi ?

Éric Mestrallet : Il est vrai que l’État dépense beaucoup d’argent pour l’éducation en banlieue – plus d’un milliard d’euros par an –, mais les résultats ne sont pas satisfaisants. Ce constat très préoccupant est connu. Je reprendrai ici, pour le rappeler, les mots mêmes de la ministre de l’Éducation nationale, en introduction de son plan du 22 janvier 20152 :


Le sentiment de désespérance, l’accroissement des inégalités et la prévalence du déterminisme social, l’incapacité collective à prévenir le décrochage scolaire endémique d’une partie de notre jeunesse, ont entamé la mission d’égalité de l’École. Les discriminations, l’écart entre les valeurs affichées et les réalités vécues, les replis identitaires, les velléités communautaristes, les logiques d’entre-soi ont affaibli son ambition de fraternité. Dans une société en perte de repères et caractérisée par une forme de relativisme ambiant qui favorise amalgames et indifférences, l’École peine aujourd’hui à assurer les missions que la République lui a confiées : transmettre des connaissances et être un creuset de la citoyenneté, et à susciter la confiance des élèves et des familles.



Je suis mal placé pour juger de la pertinence intrinsèque de la politique publique d’éducation et en particulier de la politique d’éducation prioritaire. Ce que je vois simplement, c’est qu’en tout état de cause, on ne peut pas se satisfaire d’un système scolaire où 20 % des élèves ne savent pas lire à leur entrée en 6e. Ces 20 % d’élèves en grave échec, on les retrouve à la fin de la période de scolarité obligatoire, à 16 ans : ce sont les 20 % d’une classe d’âge qui sortent sans aucune qualification du système éducatif. Et ils viennent majoritairement de quartiers et de banlieues défavorisés. Si l’on ajoute à ces 20 % les élèves qui lisent à peu près mais qui n’ont pas les bases suffisantes pour suivre en 6e, on atteint 40 %. Or, il s’agit d’une moyenne nationale. Je vous laisse imaginer les proportions que l’on atteint dans certaines banlieues ou quartiers défavorisés où les enfants ont une relation plus difficile encore avec la langue française. D’après un récent rapport, moins de la moitié des élèves des zones d’éducation prioritaire maîtrisent les savoirs fondamentaux à la fin du collège. C’est absolument énorme. En tant que citoyen, je me sens irrésistiblement poussé à m’engager pour trouver une solution à ce problème. Se résigner à un tel gâchis humain me semble intolérable. Surtout quand on imagine les souffrances humaines que cachent ces chiffres froids : souffrance et sentiment d’exclusion des élèves en échec, souffrance de leurs familles, d’autant plus qu’elles se sentent souvent impuissantes à les aider, et souffrance des professeurs des quartiers défavorisés face à la détresse et parfois la violence de leurs élèves…

HR : Votre constat est sévère ! L’Éducation nationale n’a-t-elle pas à son crédit de nombreuses réussites ?

EM : Comme je viens de vous le dire, ce n’est pas moi qui constate que l’école publique va mal, qu’elle n’arrive pas à répondre aux besoins éducatifs réels de l’ensemble des élèves. C’est une vérité connue de tous. Le budget de l’Éducation nationale a doublé en trente ans et les performances se sont effondrées. Toutes les évaluations, nationales et internationales le montrent, année après année, à commencer par l’évaluation PISA menée par l’OCDE3. La France s’enfonce, dans toutes les matières. Nier l’évidence, ce serait perdre du temps. Or, le temps presse ! D’autant que l’OCDE a même montré que, outre le niveau académique de ses élèves qui se dégrade dangereusement, évaluation après évaluation depuis 2000, c’est la justice même de son école qui pose problème. La France est, selon le rapport de l’OCDE, le pays du monde dont le système scolaire accroît le plus les inégalités sociales ou, autrement dit, le système le plus incapable de toute l’OCDE à réduire les inégalités scolaires. Comme l’indique le journal Le Monde,


plus qu’ailleurs et plus que par le passé, les origines sociales pèsent sur la réussite scolaire. C’est, en France, entre un cinquième et un quart des résultats des élèves en mathématiques (22,5 %) qui sont directement imputables aux origines socio-économiques, contre 15 % en moyenne dans l’OCDE. Il n’y a en réalité que sept pays sur les 65 du classement où l’origine socio-économique conditionne autant les destins scolaires (plus de 20 %). Un chiffre qui vaut à la France la triste réputation de pays le plus inégalitaire de l’OCDE4.



HR : Mais alors, à quoi sert tout l’argent dépensé ? Et particulièrement le fameux milliard d’euros réservé aux « zones sensibles » ?

EM : En banlieue, l’effort budgétaire supplémentaire sert essentiellement à réduire les effectifs, ce qui est une excellente idée en soi. Mais c’est très insuffisant : l’inertie de la structure n’a permis que de passer de 27 à 25 élèves en moyenne par classe. Or, toutes les études prouvent que la réduction des effectifs est une mesure efficace à une condition : qu’elle soit très significative. Sinon, ça ne sert à rien. Je vous renvoie par exemple à l’étude de Piketty et Valdenaire5. En outre, l’argent sert à financer toutes sortes d’activités annexes plus ou moins « occupationnelles », qui sont sans rapport avec la nature du problème
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